
 

                

 
 

LETTRE D'ENGAGEMENT ÉTHIQUE MUTUEL  (MECL) 
 

 

 

Cher partenaire, 

 

Conformément à sa Charte Éthique et à  sa politique Droits Humains, et en tant que soutien 

du Pacte Mondial des Nations Unies, L'Oréal recherche activement et privilégie les partenaires 

qui partagent ses standards éthiques en matière de droits humains, de conditions de travail, 

de droits du travail, de responsabilité environnementale et d'intégrité des affaires.  

 

Cette MECL constitue l'ensemble commun de standards fondamentaux qui sont applicables 

aux partenaires de L'Oréal et que nous appliquons dans nos propres entités à travers le monde. 

Elle est basée sur des standards internationaux1 et peut donc évoluer en fonction des 

modifications apportées à ces standards. Si cette MECL devait être révisée par L'Oréal pour 

quelque raison que ce soit, les modifications vous seront notifiées. En l’absence de votre retour 

dans les trente jours suivant la notification, la MECL révisée sera considérée comme tacitement 

acceptée. 

 

Nous n’exigeons pas de vous ce que nous ne sommes pas en mesure de faire nous-mêmes. 

Nous attendons de vous la mise en place ou, au minimum, la preuve de la mise en place 

active de processus appropriés et solides permettant de respecter nos standards. Cela 

implique notamment que vous preniez des mesures adéquates pour sélectionner et collaborer 

avec des fournisseurs et des sous-traitants qui respectent également, y compris par effet de 

cascade avec leurs propres partenaires, nos standards éthiques communs. 

 

Nous comptons également sur une collaboration efficace avec vous pour résoudre ensemble 

les difficultés qui se posent au sein de nos chaînes d'approvisionnement communes. 

 

Nous sommes conscients qu’assurer des standards éthiques élevés au sein de vos propres 

activités et de votre chaîne d’approvisionnement peut s’avérer complexe. Par conséquent 

nous nous engageons à vous aider à respecter ces standards si ce n'est pas encore le cas, en 

vous apportant l'aide appropriée.  

 

Dans le cas où nos efforts échoueraient, en raison de votre manque de volonté d'amélioration 

ou de l'apparition d'impacts irréversibles, nous pourrions, en dernier recours, mettre fin à la 

relation. Dans cette hypothèse, notre objectif serait de mettre en place une sortie responsable 

(par exemple, un préavis raisonnable et des mesures d'atténuation).  

 

Afin que nous puissions travailler ensemble, vous acceptez ce qui suit : 

 

1. NOS STANDARDS ÉTHIQUES COMMUNS  

 

 

Respect des lois locales et internationales 

• Votre entreprise prend les mesures nécessaires pour conduire ses activités dans le respect 

de toutes les lois et réglementations nationales et internationales applicables à ses propres 

opérations, et pour se tenir informée des évolutions juridiques récentes et en cours.  

 
1 Les standards internationaux comprennent la Charte internationale des droits humains, les conventions 

fondamentales de l'OIT, etc.  

https://www.loreal.com/en/articles/commitments/code-of-ethics/
https://www.loreal.com/-/media/project/loreal/brand-sites/corp/master/lcorp/articles-media/2025-l4tf-policies/6th-may/Human-Rights-Policy.pdf


 

                

• Votre entreprise prend les mesures nécessaires pour travailler avec des partenaires de la 

chaîne d'approvisionnement qui partagent cet engagement.  

• Si ces lois et réglementations exigent un standard plus élevé que celui énoncé dans la 

présente lettre, elles s'appliqueront. Si les standards éthiques énoncés dans la présente 

lettre prévoient un standard plus élevé, ils prévalent sur les lois et réglementations locales, 

sauf si cela devait entraîner une activité illégale dans les pays où vous exercez vos activités. 
 

Prévention du travail des enfants 

• La politique de votre entreprise interdit d'employer des travailleurs n'ayant pas atteint l'âge 

minimal légal d'embauche, ou qui n’ont pas complété leur scolarité obligatoire ou qui ont 

moins de 15 ans, l’âge le plus élevé étant retenu. Votre entreprise s'engage à avoir pris les 

mesures nécessaires pour garantir le respect de cette politique, y compris, par exemple, la 

vérification obligatoire de l'âge à l'embauche.  

• Votre entreprise interdit aux personnes de moins de 18 ans d'effectuer des travaux 

dangereux (par exemple charges lourdes, substances ou machines dangereuses) ou un 

travail de nuit. 

• Dans le cas peu probable d’identification de travail des enfants au sein de vos propres 

activités malgré les mesures de prévention mises en place, votre entreprise mettra 

immédiatement en œuvre des actions correctives et préventives pour éviter de nouveaux 

cas, dans le meilleur intérêt de l'enfant et de sa famille (par exemple, permettre la 

rescolarisation de l'employé et, si possible, en offrant le même emploi à un membre adulte 

de la famille si le retour à l'école entraîne des difficultés financières pour la famille de 

l'employé). Si un tel cas devait se produire dans votre chaîne d'approvisionnement, nous 

attendons de vous que vous traitiez immédiatement le problème au sein de votre chaîne 

d'approvisionnement et que vous fournissiez et documentiez vos meilleurs efforts pour 

obtenir des mesures d’atténuation et de remédiation appropriées  

 

Prévention du travail forcé ou sous contrainte (y compris l'esclavage moderne) 

• Votre entreprise n’oblige ni ne contraint ses employés à travailler par la menace du recours 

à la force. 

• Votre entreprise ne conserve pas les passeports des employés. Sauf obligation légale, votre 

entreprise ne conserve pas les documents personnels des employés (documents de travail, 

etc.).  

• Votre entreprise reconnaît le droit des employés à quitter librement leur emploi, sous réserve 

d’une période de préavis. Si des certificats ou d'autres documents sont nécessaires pour 

que l'employé quitte son emploi, ces documents sont remis sans délai. 

• Votre entreprise n'a pas recours au travail pénitentiaire, au travail en servitude, au travail 

lié par des dettes ou à d'autres formes de travail forcé. Votre entreprise n'exige pas de 

paiement ou de dépôt monétaire de ses employés comme condition d'embauche. 

• Votre entreprise couvre l’ensemble des frais de recrutement et les coûts associés, y compris 

les visas de travail nécessaires, pour tous les employés, y compris les travailleurs migrants. 

• Si votre entreprise fait appel à des agents de sécurité, leur seule responsabilité est d'assurer 

la sécurité des employés et des biens et ils ne sont notamment pas impliqués dans les 

mesures disciplinaires à l'encontre des employés. Nous vous encourageons à vérifier les 

antécédents du personnel de sécurité afin de vous assurer qu'il n'a pas été impliqué dans 

des violations des droits humains et qu'il est formé sur l'usage approprié de la force. 

• Les employés sont libres de se déplacer sur leur lieu de travail (sauf dans les zones restreintes 

pour des raisons de sécurité ou de confidentialité), peuvent utiliser les toilettes à tout 

moment, prendre des pauses et avoir accès à de l'eau potable et, si nécessaire, à des aires 

de rafraîchissement. 

• Dans le cas peu probable d’identification de travail forcé au sein de vos propres activités 

malgré les mesures préventives mises en place, votre entreprise mettra immédiatement en 

œuvre des actions correctives et préventives pour éviter de nouveaux cas (par exemple, 

la restitution des documents personnels des employés, le remboursement des frais de 

recrutement, etc.). Si un tel cas devait se produire dans votre chaîne d'approvisionnement, 

nous attendons de vous que vous traitiez immédiatement le problème au sein de votre 



 

                

chaîne d'approvisionnement et que vous fournissiez et documentiez vos meilleurs efforts 

pour obtenir des mesures d’atténuation et de remédiation appropriées  

 

Santé et sécurité 

• Votre entreprise offre à ses employés, y compris aux prestataires travaillant dans vos locaux, 

un lieu de travail propre, sûr et sain et prend toutes les mesures nécessaires pour prévenir 

les accidents et les blessures. Il s'agit notamment de disposer de systèmes permettant de 

détecter, d'éviter et de réagir aux risques potentiels pour la sécurité et la santé de toutes 

les personnes présentes dans vos locaux et à proximité, en raison des événements et risques 

suivants, en fonction de votre activité et de votre localisation géographique :  

 Risques liés aux bâtiments et à l'utilisation d'équipements, y compris la solidité des 

bâtiments, l'utilisation de systèmes de manutention motorisés (Motorized Forked 

Machines) et de systèmes de manutention automatisés sans conducteur (Automatic 

Guided Vehicles) et aux blessures pouvant être causées par l'interface entre les 

employés et les machines. 

 Risques liés à des sources d'énergie, des matériaux et des matières premières, 

notamment l'exposition à des sources d'énergie, des fluides et des émissions 

dangereuses tels que l'électricité, la pression, les liquides, la vapeur, l'eau chaude, les 

températures élevées, les incendies résultant de produits et matériaux inflammables 

ou d'installations électriques, l'exposition des personnes à des poussières et des 

produits chimiques dangereux par inhalation, ingestion ou le contact avec la peau 

et l'exposition des personnes à un niveau sonore élevé. 

 Risques liés à l'activité des personnes, y compris l'entrée dans des espaces confinés 

et/ou les risques d'anoxie, l'isolement, les glissades et les chutes, l'ergonomie des 

postes de travail, les travaux de construction et le travail en hauteur. 

• Votre entreprise veille à ce que vos employés et prestataires soient informés des procédures 

d'évacuation d'urgence et les comprennent, à ce que des sorties de secours sûres soient 

accessibles, à ce que des trousses de premiers secours soient disponibles dans tous les 

espaces de travail et à ce qu'un nombre suffisant de secouristes soient formés aux 

procédures d'urgence. 

• Le cas échéant, votre entreprise met en place des précautions particulières en matière de 

santé et de sécurité pour les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les employés en 

situation de handicap, les employés travaillant de nuit, les jeunes employés âgés de 15 à 

18 ans et d'autres groupes vulnérables. 

• Si vous mettez des logements et des espaces de restauration à disposition de vos employés, 

ils doivent être propres, bien éclairés, sains et sécurisés, avec un accès à l'eau potable, des 

vestiaires, des espaces pour entreposer la nourriture et des toilettes propres.  

• Votre entreprise veille également à ce que tous les travailleurs aient accès à de l'eau 

potable, à des toilettes propres et fonctionnelles et à des installations adéquates pour se 

laver les mains pendant les heures de travail. Les employés sont informés des pratiques 

d'hygiène appropriées et les installations sont régulièrement entretenues pour garantir leur 

propreté et leur facilité d'utilisation. 

• Dans le cas peu probable d’identification de conditions de travail insalubres ou 

dangereuses au sein de vos propres activités malgré les mesures préventives mises en 

place, votre entreprise mettra immédiatement en œuvre des actions correctives et 

préventives pour éviter de nouveaux cas (par exemple, remplacer les équipements 

défectueux, fournir aux employés des équipements de protection individuelle, etc.) Si un 

tel cas devait se produire dans votre chaîne d'approvisionnement, nous attendons de vous 

que vous traitiez immédiatement le problème au sein de votre chaîne d'approvisionnement 

et que vous fournissiez et documentiez vos meilleurs efforts pour obtenir des mesures 

d’atténuation et de remédiation appropriées 

 

Non-discrimination 

• Votre entreprise interdit et prend les mesures nécessaires pour prévenir toute discrimination 

en matière de recrutement, de rémunération, d'accès à la formation, de promotion, de 

discipline, de licenciement ou de retraite fondée sur la couleur de peau, le sexe, le 



 

                

handicap, la situation familiale, l'identité de genre, l'orientation sexuelle, l'âge, les opinions 

politiques ou philosophiques, la religion, l'appartenance à un syndicat, la fonction de 

représentant du personnel ou l'origine ethnique, sociale, culturelle ou nationale (par 

exemple, les populations autochtones). 

• Votre entreprise ne procède pas à des tests de grossesse ou de dépistage du VIH qui ne 

sont pas obligatoires dans les procédures de recrutement. Lorsqu'un tel test est légalement 

obligatoire, votre entreprise n'utilise pas le test ou le résultat comme condition à 

l’embauche. 

• Dans le cas peu probable d’identification d’une discrimination au sein de vos propres 

activités malgré les mesures préventives mises en place, votre entreprise mettra en œuvre 

en temps utile des actions correctives et préventives pour éviter de nouveaux cas (par 

exemple, réintégration des employés concernés, mesures correctives appropriées, mise à 

jour des politiques de lutte contre la discrimination, formation de vos employés, etc.) Si un 

tel cas devait se produire dans votre chaîne d'approvisionnement, nous attendons de vous 

que vous traitiez immédiatement le problème au sein de votre chaîne d'approvisionnement 

et que vous fournissiez et documentiez vos meilleurs efforts pour obtenir des mesures 

d’atténuation et de remédiation appropriées. 

 

Liberté d'association et négociation collective 

• Votre entreprise respecte la liberté d'association et le droit à la négociation collective des 

employés.  Dans les situations ou les pays où les syndicats indépendants sont découragés 

ou limités, votre entreprise autorise ses employés, s'ils le souhaitent, à se réunir de manière 

indépendante pour discuter de problèmes liés au travail et/ou exprimer leurs doléances. 

• Si les employés souhaitent être représentés par des représentants du personnel autorisés, 

ces derniers sont élus sans ingérence de la part de l'entreprise. 

• Sous réserve des intérêts légitimes de l'entreprise en matière de confidentialité, des 

préoccupations des représentants du personnel et des règles de sécurité, votre entreprise 

permet à ces représentants du personnel d'accéder au lieu de travail, aux employés, aux 

conventions collectives ainsi qu'à la documentation pertinente de l'entreprise, dans la 

mesure où cela est nécessaire à l'accomplissement de leurs tâches. 

• Dans le cas peu probable d’identification de problèmes liés à la liberté d'association et/ou 

à la négociation collective au sein de vos propres activités malgré les mesures préventives 

mises en place, votre entreprise mettra en œuvre des actions correctives légales et 

opportunes ainsi que des actions préventives pour éviter de nouveaux cas (par exemple 

mettre fin à toutes les mesures de rétorsion et d'ingérence, réintégrer les travailleurs 

injustement licenciés en leur versant des arriérés de salaire, faciliter le dialogue avec les 

représentants du personnel, former la direction aux droits des travailleurs, etc.). Si un tel cas 

devait se produire dans votre chaîne d'approvisionnement, nous attendons de vous que 

vous traitiez immédiatement le problème au sein de votre chaîne d'approvisionnement et 

que vous fournissiez et documentiez vos meilleurs efforts pour obtenir des mesures 

d’atténuation et de remédiation appropriées. 
 

Conditions de travail 

• Votre entreprise a mis en place et communiqué aux employés des pratiques disciplinaires 

justes, raisonnables et légales.  

• Votre entreprise interdit et prend les mesures nécessaires pour prévenir le harcèlement et 

les abus sexuels, verbaux, physiques et psychologiques.  

• Votre entreprise verse à ses employés au moins le salaire minimum requis par la législation 

locale ou le salaire en vigueur en l'absence de salaire minimum, rémunère les heures 

supplémentaires à un taux horaire supérieur au taux horaire normal et leur offre les 

avantages légaux, y compris les jours fériés et les congés, ainsi qu'une indemnité de 

licenciement. 

• Étant donné que des horaires de travail excessifs peuvent entraîner des accidents et 

d'autres problèmes de santé et de sécurité, la semaine de travail normale de votre 

entreprise, pour les employés dont le temps de travail est contrôlé, est limitée à 48 heures 

(ou moins si la législation nationale, une convention collective ou des accords de branches 



 

                

le prévoient). Les heures supplémentaires sont volontaires, ne dépassent pas le niveau fixé 

par la législation locale et, dans tous les cas, sont de 12 heures par semaine ou de 36 heures 

par mois. Les employés ont droit à au moins 24 heures consécutives de repos par période 

de sept jours ou 48 heures consécutives de repos par période de quatorze jours. 

• Les employés sont informés de leurs conditions de travail, de préférence par le biais d'un 

contrat rédigé dans une langue qu'ils comprennent.   

• Votre entreprise n'autorise pas les retenues sur salaire ou d'autres sanctions financières non 

autorisées par la loi, ni les retenues pour raisons disciplinaires pour les travailleurs non-cadres. 

• Dans le cas peu probable d’identification de conditions de travail indécentes au sein de 

vos propres activités malgré les mesures préventives mises en place, votre entreprise mettra 

en œuvre des actions correctives et préventives pour éviter de nouveaux cas (par 

exemple, formaliser les relations de travail, contrôler les heures de travail des employés 

concernés, veiller à ce que les périodes de repos et les pauses soient respectées, etc.) Si 

un tel cas devait se produire dans votre chaîne d'approvisionnement, nous attendons de 

vous que vous traitiez immédiatement le problème au sein de votre chaîne 

d'approvisionnement et que vous fournissiez et documentiez vos meilleurs efforts pour 

obtenir des mesures d’atténuation et de remédiation appropriées.  

 

Responsabilité environnementale  

• Votre entreprise a mis en place des systèmes pour éviter la pollution accidentelle de l'air, 

du sol, des eaux de surface et souterraines lors des processus de production et de stockage, 

notamment les eaux usées, ainsi que la pollution lors du transport de matières dangereuses.  

• Votre entreprise veille à sensibiliser ses employés à la manière de se comporter en cas 

d'incident environnemental. 

• Dans le cas peu probable d’identification de dommages environnementaux au sein de vos 

propres activités malgré les mesures préventives mises en place, votre entreprise mettra en 

œuvre des actions correctives en temps utile (par exemple, mise en place de systèmes 

pour éviter la pollution accidentelle, formation des employés, etc.) Si un tel cas devait se 

produire dans votre chaîne d'approvisionnement, nous attendons de vous que vous traitiez 

immédiatement le problème au sein de votre chaîne d'approvisionnement et que vous 

fournissiez et documentiez vos meilleurs efforts pour obtenir des mesures d’atténuation et 

de remédiation appropriées.   

 

Bien-être animal 
• Votre entreprise n'utilise pas de matières premières issues d'espèces animales ou végétales 

protégées.  
• Si votre entreprise utilise des produits ou des matières premières dérivés ou issus d'animaux, 

vous vous efforcez de garantir le bien-être des animaux en question tout au long de votre 

chaîne d'approvisionnement. 
• Votre entreprise n'utilise pas de produits ou de matières premières impliquant des tests sur 

les animaux liés aux produits et/ou services fournis à L'Oréal si une autre méthode 

scientifiquement satisfaisante pour obtenir le résultat recherché, n'impliquant pas 

l'utilisation d'un animal, est raisonnablement et pratiquement disponible. 
• Dans le cas peu probable d’identification de problèmes liés au bien-être des animaux au 

sein de vos propres activités malgré les mesures préventives mises en place, votre 

entreprise prend des mesures préventives pour éviter de nouveaux cas. Si un tel cas devait 

se produire dans votre chaîne d'approvisionnement, nous attendons de vous que vous 

traitiez immédiatement le problème au sein de votre chaîne d'approvisionnement et que 

vous fournissiez et documentiez vos meilleurs efforts pour obtenir des mesures 

d’atténuation et de remédiation appropriées.  

 

Intégrité des affaires 

• Votre entreprise respecte toutes les lois applicables en matière de droit de la concurrence, 

de confidentialité des données et de sanctions économiques internationales (embargos...). 

• Votre entreprise interdit et prend les mesures nécessaires pour prévenir tout acte de 

corruption lorsqu'elle traite avec des fonctionnaires ou des personnes du secteur privé.  



 

                

• Votre entreprise ne permet pas à ses employés de s'engager dans des activités qui 

pourraient contribuer au blanchiment d'argent ou au détournement de fonds. 

• Votre entreprise interdit d'accorder des avantages indus, tels qu'un poste au sein de votre 

entreprise, à tout fonctionnaire ou membre de sa famille, ou à tout employé, dirigeant, 

administrateur, mandataire de L'Oréal ou membre de sa famille, à titre de « pots-de-vin ».  

• Les cadeaux monétaires (espèces ou cartes-cadeaux), quel que soit le montant, sont 

interdits. L'Oréal ne peut accepter aucun cadeau ni divertissement pendant les périodes 

d'appel d’offres. Avant d'offrir des cadeaux/divertissements à un dirigeant, administrateur, 

employé ou mandataire de L'Oréal, votre entreprise consulte son contact chez L'Oréal pour 

discuter des conditions de cette offre conformément à la politique de L'Oréal en matière 

de politique Cadeaux et Invitations et n'offre pas de cadeaux et invitations dépassant ce 

montant. 

• Votre entreprise informe L'Oréal immédiatement de toute situation dont elle a 

connaissance et qui pourrait être considérée comme un conflit d'intérêts réel ou potentiel 

dans la prestation de ses services à L'Oréal, y compris toute relation entre les dirigeants, 

administrateurs, employés, mandataires et/ou sous-traitants de votre entreprise et les 

dirigeants, administrateurs et/ou employés de L'Oréal susceptibles d'influencer la relation 

entre votre entreprise et L'Oréal. 

 

 

Nous vous prions de bien vouloir signer et renvoyer le formulaire d'acceptation ci-joint 

(Annexe I). 

 

  



 

                

2. NOUS PROCÉDONS A DES DILIGENCES RAISONNABLES POUR NOUS ASSURER QUE 

LES PARTENAIRES COMMERCIAUX AVEC LESQUELS NOUS TRAVAILLONS PARTAGENT ET 

RESPECTENT NOS STANDARDS ÉTHIQUES  
 

 

Nous attendons de vous que vous ayez mis en place ou que vous vous efforciez de mettre en 

place des procédures de diligence raisonnable solides et appropriées afin de respecter nos 

standards. En ce qui concerne votre chaîne d'approvisionnement, nous attendons de vous 

que vous preniez des mesures adéquates pour sélectionner et travailler avec des fournisseurs 

et des sous-traitants qui respectent également, y compris par effet de cascade, nos standards 

éthiques communs. 

 

Audits et systèmes d'identification des risques 

Pour son programme d'audit social, L'Oréal est membre de SEDEX, une organisation mondiale 

qui soutient l'approvisionnement responsable et la diligence raisonnable en matière de droits 

humains dans les chaînes d'approvisionnement. SEDEX permet à ses membres de standardiser 

les exigences des fournisseurs en utilisant leur référentiel d'audit social, SMETA. 

 

Si votre entreprise fournit les produits et/ou services énumérés par L'Oréal dans l'Annexe II, vous 

devez réaliser un Audit SMETA 4 piliers de vos sites avant que nous ne commencions à travailler 

ensemble. 

 

Les partenaires commerciaux sont responsables du processus d’audit et sont libres d'utiliser les 

résultats de l'audit pour répondre aux exigences de leurs autres clients. De plus amples 

informations sur ce processus d'audit obligatoire figurent aux Annexes III et IV. 

 

Pour des besoins spécifiques dans les domaines les plus à risque de vos propres opérations et 

de vos chaînes d'approvisionnement en amont, nous recommandons l'utilisation d'outils 

d'évaluation des risques complémentaires. Ces outils peuvent comprendre des évaluations 

d'impact sur les droits humains, des collaborations avec les parties prenantes, des mécanismes 

de signalement efficaces, etc.  

 

Votre entreprise s'engage à offrir à ses employés des moyens sûrs pour faire part de leurs 

préoccupations et de leurs griefs et à veiller à ce qu'ils connaissent et puissent utiliser ces 

mécanismes accessibles pour signaler des problèmes, y compris des cas présumés de violation 

des droits humains et/ou de comportements contraires à l'éthique. La confidentialité et la 

protection contre toute forme de représailles doivent être garanties aux personnes qui utilisent 

ces mécanismes de bonne foi. Les griefs doivent être traités rapidement, selon une procédure 

compréhensible et transparente qui permet aux personnes concernées d'obtenir un retour 

d'information en temps utile. 

 

Système d'équivalence 

Si vous faites l'objet d'un audit initial ou si votre précédent audit L'Oréal a été jugé 

« satisfaisant » ou « nécessitant une amélioration continue », vous pouvez être éligible à notre 

Système d'Equivalence.  

 

Le Système d’Equivalence est disponible pour les entreprises qui ont été auditées selon les 

standards acceptées par L'Oréal au cours des 12 derniers mois (cf. Annexe IV). Les audits 

entièrement annoncés ne sont pas acceptés pour l'équivalence, sauf dans des circonstances 

exceptionnelles strictes, au cas par cas. 

 

Votre éligibilité est sujette au partage des résultats complets de l'audit avec L'Oréal. 

 

Voir l'Annexe IV pour de plus amples informations sur les modalités de demande de cette 

équivalence d'audit initial ou ultérieur pour nos partenaires commerciaux. 



 

                

 

Remédiation 

Certaines non-conformités ou questions peuvent être soulevées à la suite d'audits sociaux ou 

d'outils d'identification des risques sur le(s) site(s) de votre entreprise. L'Oréal peut travailler 

avec vous pour définir des actions correctives comme expliqué précédemment. 

Dans le cas où nos initiatives échoueraient, en raison du manque de volonté d'amélioration 

du partenaire commercial ou d'impacts irréversibles, nous pourrions, en dernier recours, mettre 

fin à la relation. Dans ce cas, notre objectif serait de mettre en place une sortie responsable 

(par exemple, un préavis raisonnable et des mesures d'atténuation).  

 

Transparence  

Si vous découvrez des problèmes concernant le respect de nos standards éthiques communs 

dans vos propres activités ou dans votre chaîne d'approvisionnement au cours de nos relations 

commerciales, vous nous en informerez rapidement.  Nous comptons sur votre transparence 

envers L'Oréal. 

 

Ces questions comprennent, sans s'y limiter, des informations concernant (i) des secteurs, des 

ingrédients ou des composants spécifiques utilisés dans les cosmétiques, ou (ii) des mentions 

de votre nom ou du nom de L'Oréal ou de ses marques, même sans justification précise ou 

sans nommer un partenaire spécifique. Tout document tangible y afférent doit être 

communiqué sans délai à L'Oréal. 

 

Nous vous informerons également rapidement si nous découvrons de tels problèmes ou si nous 

recevons ou sommes informés de toute allégation concernant nos standards éthiques 

communs dans le cadre de vos propres activités ou de votre chaîne d'approvisionnement. 

 

Dans les deux cas, vous vous engagez à répondre rapidement et de manière transparente à 

toute demande d'information que nous pourrions avoir, y compris, le cas échéant, la 

documentation nécessaire pour évaluer et enquêter sur ces allégations. Il peut s'agir 

d'informations et de demandes concernant les mesures prises pour remédier à la situation.  

 

Le cas échéant, dans le cadre des plans d'action d'atténuation et/ou de remédiation 

mentionnés à la section 1 ci-dessus, vous vous engagez à faire preuve de transparence vis-à-

vis de L'Oréal en partageant les progrès réalisés et les défis qui restent à relever :  

a) la mise en œuvre de la politique auprès de votre personnel et des parties prenantes 

potentiellement concernées ; 

b) les impacts négatifs réels et potentiels dans vos propres activités, celles de vos fournisseurs 

et dans les régions d'approvisionnement et ; 

c) les mesures prises pour faire face à ces risques. 

 

Nous pouvons également vous demander de nous autoriser à organiser, à nos frais, un audit 

ad hoc sur site et/ou d'autres types d'évaluation des risques.  

 

Dans ce cas, nous vous associons pleinement au processus d'audit et/ou d'évaluation, vous 

tenons informé en temps utile et vous communiquons les résultats de l'audit et/ou de 

l'évaluation. 
 



 

                

3. VOUS ÊTES ÉGALEMENT EN DROIT D'AVOIR DES EXIGENCES ÉLEVÉES ENVERS 

L'ORÉAL 

 

 

Nous sommes fiers de notre réputation d’entreprise qui négocie avec ses partenaires 

commerciaux dans un esprit de soutien mutuel et d'ouverture. Nos relations sont basées sur 

nos 4 Principes Éthiques - Intégrité, Respect, Courage et Transparence. 

 

Tous les employés de L'Oréal reçoivent un exemplaire de notre Charte Éthique et tous les 

employés en contact avec les partenaires commerciaux reçoivent également un guide 

détaillé sur la façon de respecter ces engagements. 

 

En particulier, les partenaires commerciaux de L'Oréal sont sélectionnés sur la base de notre 

grille d’évaluation globale qui prend en compte la qualité, la RSE, l'innovation, la chaîne 

d'approvisionnement et la compétitivité. Toutes les offres des partenaires commerciaux sont 

comparées de façon équitable et sans favoritisme. Nous faisons preuve de transparence 

quant à notre processus d'appel d'offres et nous donnons un retour d'information honnête et 

respectueux aux partenaires non retenus, sur la base d'éléments objectifs et dans le respect 

de la confidentialité des offres reçues.  

 

. 

Les fournisseurs doivent être payés aux échéances et conditions convenues. Nous demandons 

à nos fournisseurs de nous envoyer promptement leurs factures, si possible sous format 

électronique 

 

Nous protégeons les informations confidentielles de nos partenaires commerciaux comme s’il 

s’agissait des nôtres. 

  

Si vous estimez que nous ne respectons pas nos propres standards éthiques élevées, nous vous 

encourageons à signaler vos préoccupations. Nous vous proposons différents moyens de faire 

part de vos préoccupations. Votre contact L'Oréal est bien sûr une option, mais si cela vous 

semble plus approprié, vous pouvez signaler votre préoccupation au Directeur Achats Groupe 

(lorealcpo@loreal.com). Enfin, vous pouvez faire un signalement auprès du Directeur Général 

de l’Éthique conformément à notre Politique de gestion des signalements (Speak Up), 

disponible à l'adresse www.lorealspeakup.com. Nous nous engageons à répondre dans un 

délai raisonnable et de manière professionnelle. Aucun partenaire commercial ne subira de 

représailles de la part d'un collaborateur de L'Oréal pour avoir effectué un signalement dans 

le cadre du programme Speak Up ou pour avoir participé à son traitement. 

 

Nous nous réjouissons par avance d'une relation fructueuse et mutuellement enrichissante. 

 

Je vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments distingués. 

https://www.loreal.com/group/governance/acting-ethically/code-of-ethics-and-speak-up-policy/code/list
http://www.lorealspeakup.com/

